
C H A P I T R E 6 6

Loi modifiant la Loi du moratoire

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi du moratoire
(Statuts refondus, 1941, chapitre 336)
est modifié en remplaçant, dans les cin-
quième et sixième lignes du dernier alinéa,
les mots "qui a reçu un avis sous l'em-
pire du présent article", par les mots "par
contrat de vente ou par un des actes qui,
d'après les dispositions ci-dessus, sont
assimilés à la vente".

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant l'avant-dernier alinéa par
le suivant:

"Toute requête doit être signifiée par
un huissier ou par le secrétaire-trésorier
de la municipalité, avec un avis de l'heure,
de la date et du lieu de sa présentation.
Le délai de cet avis est d'au moins six
jours à compter de la signification. Quand
l'avis prévu à l'article 1 a été donné, la
requête ne peut être signifiée après l'ex-
piration du délai de trente jours de la
signification de cet avis."

3 . L'article 15 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 5 . Les dispositions des articles 3, 4 et
5 ont cessé d'être en vigueur le 1er juillet
1941.

Les dispositions de l'article 1, sauf le
dernier alinéa, cesseront d'être en vigueur
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le 1er septembre 1942; le débiteur conser-
vant néanmoins le droit de se prévaloir des
dispositions de l'article 8, et cela même
après l'institution d'une poursuite, mais
sans préjudice des frais encourus."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Réserve.

Entrée en
vigueur.


